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Note de synthèse de l’élaboration des comptes nationaux de la 

nouvelle année de base 2022 
  

1 Contexte et justification 

1.1 Qu’appelle-t-on comptes 

nationaux ? 
 

Les comptes nationaux désignent un ensemble 

complet, cohérent et flexible de comptes 

macroéconomiques, destiné à donner une 

représentation chiffrée complète et cohérente de 

l’économie nationale. Ils permettent de disposer 

d’indicateurs en volume et en valeur permettant 

d’évaluer les performances de l’économie d’un 

pays dans le temps, les plus courants dans les 

pays africains étant la production des comptes 

par an et/ou par trimestre. Ils sont une 

composante essentielle du Système National 

d’Information Statistique d’un pays comme c’est 

le cas pour le Gabon. 

1.2 Pourquoi changer l’année de 

base des comptes nationaux ? 
 

Les comptes nationaux sont élaborés à partir d’une 

année de référence, appelée « année de base », qui 

sert de cadre des structures, des agrégats 

macroéconomiques et des analyses. Toutefois, à 

mesure que l’on s’éloigne de cette année de base, 

les structures de l’économie évoluent, entraînant 

ainsi une dégradation progressive de la qualité des 

comptes nationaux, du fait des modifications 

structurelles non prises en compte. 

La nécessité d’actualiser l’année de base 

(rebasage) des comptes nationaux pour un pays, en 

particulier le Gabon, se justifie principalement par 

les mutations structurelles de l’économie qui sont 

intervenues. Celles-ci se traduisent notamment par 

l’évolution des prix des produits, l’apparition de 

nouveaux produits et de nouvelles activités, ainsi 

que par la densification de certaines branches 

d’activités à travers l’entrée de nouveaux 

opérateurs économiques. Ces transformations 

doivent être revisitées et intégrées dans les comptes 

nationaux, afin de permettre, d’une part, une 

estimation plus cohérente et vraisemblable de la 

richesse nationale et, d’autre part, une meilleure 

prise en compte des réalités économiques pour 

l’ensemble des décideurs et observatoires 

économiques du pays. En effet, les résultats du 

rebasage des comptes nationaux du Gabon 

alimenteraient in fine les modèles de prévisions 

macroéconomiques et budgétaires des 

observatoires économiques ainsi que les divers 

outils de simulation des politiques économiques du 

pays. 

1.3 Expérience des autres pays   
 

Plusieurs pays à travers le monde ont déjà procédé 

à une actualisation de leur système de comptabilité 

nationale (SCN) ainsi qu’au changement de l’année 

de base de leurs comptes nationaux. 

Tableau 1 : Impact du changement de l’année 
de base des comptes nationaux pour certains 
pays 

Pays Objet du changement 
Impact sur le 

PIB 

Cameroun 

Mise en œuvre du SCN 2008 
et rebasage en 2016 
(ancienne base : 
1989/1990/2005) 

Hausse du PIB 
de 3,6 % en 
2016 

Sénégal 
Mise en œuvre du SCN 2008 
et rebasage en 2014 
(ancienne base : 1999) 

Hausse du PIB 
de 24,9 % en 
2014 

Kenya 
Mise en œuvre du SCN 2008 
et rebasage en 2013 

Hausse du PIB 
de 25,3 % en 
2013 



  

Burkina 
Faso 

Mise en œuvre du SCN 2008 
et rebasage en 2015 
(ancienne base : 1999) 

Hausse du PIB 
de 13,5 % 

Côte 
d’Ivoire 

Passage du SCN 1993 au 
SCN 2008 et rebasage en 
2015 (ancienne base : 1996) 

Hausse du PIB 
de 38,2 % en 
2015 

Source : INSTAT GABON, juin 2026. 

2 Nouvelle année de base du 

Gabon  
L’élaboration de la nouvelle année de base 2022 du 

Gabon a permis de prendre en compte la nouvelle 

structure de l’économie nationale captée par les 

nouvelles sources de données et de mettre en 

œuvre les innovations du SCN 2008. 

2.1 Sur le plan conceptuel 
 

Les comptes nationaux de la nouvelle année de 
base prennent en compte : 

✓ L’estimation de la formation brute de capital 

fixe (FBCF) des ménages ; 

✓ La correction1 CAF2/FAB3 des importations ; 

✓ La correction apportée à l’estimation des 

Services d’Intermédiation Financière 

Indirectement Mesuré ; 

✓ L’amélioration du champ de couverture de la 

production des ménages. 

Toutefois, en l’absence de cette information, ils 

n’intègrent pas le traitement prévu des dépenses 

militaires. 

2.2 Principales mises à jour des 

nomenclatures 
 

Bien qu’inspirées de la quatrième révision de la 
Classification Internationale Type, par Industrie 
(CITI rév 4), les nomenclatures des activités et 
produits utilisées dans le cadre du rebasage des 
comptes nationaux du Gabon ont été mises à jour 
pour assurer une meilleure cohérence avec la 

 
1 La correction CAF/FAB est l'opération qui 

consiste à convertir les importations enregistrées 

par les douanes en valeur CAF (Coût, Assurance 

et Fret) en importations valorisées FAB (Franco À 

structure économique du pays, mais aussi pour les 
besoins de comparabilité internationale des 
données dans le cadre de la dissémination des 
livrables du rebasage des comptes. 

2.3 Recours à de nouvelles 

sources de données 
 

Le changement d’année de base a permis d’intégrer 

les résultats des principales opérations statistiques 

de référence, notamment : le Recensement Général 

de l’Agriculture (RGA) de 2019, le Recensement 

Général des Entreprises (RGE) de 2022 ainsi que 

l’Enquête Gabonaise pour l’Évaluation et le Suivi 

de la Pauvreté de 2017 (EGEP II). 

3 Résultat du rebasage 
Le résultat des travaux des comptes nationaux du 

Gabon montre que le Produit Intérieur Brut (PIB) 

de 2022 est estimé à 13 103,182 milliards de 

FCFA. Ce résultat se décline de la manière suivante 

selon les optiques d’estimation du PIB. 

3.1 Optique de production 
 

Le secteur primaire demeure le principal moteur de 

l’économie gabonaise, avec une contribution de 

39,95 points de pourcentage au PIB. Ce poids 

prépondérant reflète la forte dépendance de 

l’économie nationale aux activités extractives, 

notamment celles liées à l’exploitation des 

ressources naturelles (pétrole, gaz, manganèse, 

etc.), rappelant ainsi la vulnérabilité du pays aux 

fluctuations des marchés internationaux des 

matières premières (demande et cours).  

Le secteur secondaire contribue à hauteur de 15,56 

points de pourcentage au PIB, se positionnant 

comme le troisième moteur de l’économie. Ce 

niveau de contribution met en évidence une 

transformation encore limitée des ressources 

nationales et souligne les marges de progression 

existantes en matière d’industrialisation, de 

Bord), conformément aux recommandations du 

SCN 2008. 
2 CAF : Coûts, assurance et frêt. 
3 FAB : Franco à bord. 



  

valorisation locale des matières premières et de 

développement des activités manufacturières. 

Le secteur tertiaire constitue le deuxième pilier de 

l’économie, représentant 34,14 points de 

pourcentage du PIB. Cette contribution 

significative traduit la progression des activités de 

services, en particulier le commerce, les 

télécommunications, les transports, les services 

financiers (banques et assurances). Le 

développement du tertiaire témoigne de son rôle 

croissant dans la dynamique économique et le 

fonctionnement global du pays.  

Tableau 2 : Contribution des différents 
secteurs d'activité au PIB 

Activités 
En millions 

FCFA 
Contribution 

(%) 

Secteur primaire 5 234 740 39,95% 

Secteur secondaire 2 039 492 15,56% 

Secteur tertiaire 4 474 066 34,14% 

PIB marchand 11 748 298  

PIB non marchand 1 354 884 10,34% 

PIB Provisoire 13 103 182  

Source : INSTAT GABON, juin 2026 

 

3.2 Optique de dépense  
 

La consommation finale et la demande extérieure 

nette constituent les principaux soutiens de la 

croissance économique, avec des contributions 

respectives de 56,53 et 25,10 points de pourcentage 

du PIB. Le poids élevé de la consommation finale 

met en évidence le rôle central des dépenses des 

ménages et de l’administration publique dans la 

stimulation et le soutien de l’activité économique 

nationale. 

Par ailleurs, la contribution importante de la 

demande extérieure nette souligne la dépendance 

de l’économie gabonaise aux échanges 

internationaux, portée principalement par les 

exportations de pétrole, de manganèse et de bois, 

qui représentent des sources majeures de recettes 

publiques. Ces résultats confirment à la fois 

l’importance de la demande intérieure comme le 

levier de croissance et le degré d’ouverture de 

l’économie gabonaise aux marchés extérieurs. 

La Formation Brute de Capital Fixe (FBCF) 

contribue à hauteur de 17,75 points de pourcentage 

du PIB, traduisant l’effort d’investissement réalisé 

dans les infrastructures, les équipements, les 

bâtiments ainsi que les projets productifs. Cette 

contribution reflète les dynamiques 

d’accumulation du capital nécessaires au 

renforcement des capacités productives nationales, 

à la modernisation de l’économie et au soutien de 

la croissance à moyen et long terme. 

Les variations de stocks représentent une 

contribution marginale de 0,62 point de 

pourcentage du PIB, indiquant un impact limité 

des phénomènes d’accumulation ou de déstockage 

sur l’évolution de l’activité économique au cours de 

la période considérée. Cette faible contribution 

suggère que la croissance économique a 

principalement été soutenue par la consommation, 

l’investissement et les échanges extérieurs plutôt 

que par les ajustements de stocks. 

Tableau 3 : Structure du PIB selon les emplois 

Opérations  
En millions 

FCFA 
Contribution 

(%) 

Consommation finale 7 407 210 56,53% 

Formation brute de 
capital fixe 

2 326 543 17,75% 

Variation des stocks 80 893 0,62% 

Exportations de biens 
et service net 
d'importations 

3 288 536 25,10% 

 PIB  13 103 182  

Source : INSTAT GABON, juin 2026 

4 Perspectives 
D’autres travaux liés à la nouvelle année de base 

2022, dans le cadre des extensions du cadre central 

du SCN, ont déjà été engagés, notamment la 

production des comptes nationaux pour les 

premières années courantes (comptes de 2023 et 

2024 qui devraient être publiés avant la fin de 

l’année 2026) ainsi que la réflexion pour la 

rétropolation des séries des comptes nationaux 

annuels (reconstitution des séries antérieures). 



  

Pour se conformer au paquet statistique minimum 

institué par la CEMAC, les travaux sur les comptes 

nationaux trimestriels débuteraient, avec comme 

cible à minima la production des comptes 

trimestriels pour au moins une année courante 

(2025). 

Par ailleurs, un autre volet majeur de ces travaux 

concerne l’élaboration d’une Matrice de 

Comptabilité Sociale (MCS) ainsi que la 

compilation des comptes nationaux trimestriels sur 

la nouvelle base 2022. Ces exercices permettront 

d’améliorer la qualité, la cohérence et la 

comparabilité des statistiques économiques 

nationales. 

Les résultats attendus seront particulièrement utiles 

pour l’analyse des impacts des politiques 

économiques, en offrant aux analystes et aux 

décideurs des outils plus performants pour évaluer 

les effets socio-économiques des mesures mises en 

œuvre. Ils contribueront ainsi à une meilleure 

orientation des politiques publiques et à un suivi 

plus efficace du développement économique et 

social. 

  



  

Annexes 

Annexe I : Equipe en charge du rebasage des comptes nationaux du Gabon 

Cabinet du Ministre de la Planification et de la Prospective 

MFA OBIANG Modeste Conseiller Technique 

Institut National de la Statistique du Gabon (INSTAT GABON) 

ONDO METO’O Symolin 
Coordination Technique 

MBA EYENE Franck Armel 

Equipe Technique de l’INSTAT GABON 

1 ABASSI Mouhamade Djiahad Monographies du secteur informel 

2 EMAM NZAME EKOME Dominique Administration publique et Sécurité sociale 

3 EYA NGUI François Secteur informel 

4 GUIPERY NDIDIAMAKA Georgina BEAC 

5 MEBE ABOUI Alexise Sabrina Marges de commerce et Inflation (IHPC) 

6 MVORO TIAMIYOU Rayhanath Nina Flore Déclarations Statistiques et Fiscales (DSF) 

7 OBAME BA OWONO NZE Rêve Andy Eddy Assurances et Microfinances 

8 SOUAMY SOUAMY Ida Banques et Auxiliaires financiers 

9 ZUE OBAME Barbara Balance de paiements et Statistiques douanières 

  



  

Annexe II : Détail du PIB provisoire 2022 - Optique « Production » (En millions de FCFA) 

Secteur d'activités 
INSTAT 

VA. 

 Secteur primaire           5 234 740    

 Extraction           4 335 998    

 Agriculture               274 551    

 Sylviculture               512 934    

 Élevage et pêche               111 257    

 Secteur secondaire           2 039 492    

 Industries agro-alimentaires, boissons               433 234    

 Industries de bois               341 504    

 Autres industries yc minières               554 470    

 Raffinage                 75 365    

 Électricité, Eau                 86 903    

 BTP               548 016    

 Secteur tertiaire           4 474 066    

 Transport               895 741    

 Communication               292 734    

 Services           2 316 188    

 Commerce               624 358    

 Services bancaires, assurances et autres               345 045    

 Production marchande        11 748 298    

 Administration publique               818 601    

 ISBLSM                 73 437    

 Impôts sur les biens et services               563 656    

 Subventions (-) sur les biens et services  -           100 810    

 PIB non marchand           1 354 884    

 Total        13 103 182    

Source : INSTAT GABON, juin 2026 

  



  

Annexe III : Détail du PIB provisoire 2022 - Optique « Dépenses » (En millions de FCFA) 

Opérations  Valeur 

Consommation Finale 7 407 210 

                   Ménages Autoconsommation 492 833 

                   Ménages Commerces 5 361 710 

                   Administrations publiques 1 520 316 

                   ISBL 32 351 

 Formation Brute de Capital Fixe (FBCF)   2 326 543 

                   Extraction 35 881 

                   Agriculture  21 851 

                   Sylviculture  62 

                   Autres industries yc minières  1 242 216 

                   BTP  1 026 533 

 Variations des Stocks   80 893 

                   Extraction 69 459 

                   Agriculture  2 352 

                   Sylviculture  55 

                   Industries agro-alimentaires, boissons  2 792 

                   Industries de bois  3 060 

                   Autres industries yc minières  -923 

                   Raffinage  3 782 

                   BTP  316 

 Exportations 6 672 429 

 Importations  3 383 893 

 PIB 13 103 182 

Source : INSTAT GABON, juin 2026 


